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CONTRADICTOIRE



IB TRANS SARLU
C /

BANQUE INTERNATIONALE POUR L’AFRIQUE (BIA) SA 








	REPUBLIQUE DU NIGER                                                                                    COUR D’APPEL DE NIAMEY                                                                       TRIBUNAL DE COMMERCE DE NIAMEY

AUDIENCE PUBLIQUE ORDINAIRE DU 14 NOVEMBRE 2017
Le Tribunal en son audience du Quatorze novembre Deux mil Dix Sept en laquelle siégeaient  messieurs : ZAKARIAOU SEIBOU DAOUDA, Président et  Messieurs YACOUBA DAN MARADI ET IBBA HAMED IBRAHIM, Juges Consulaires avec voies délibératives  avec l’assistance de Maître COULIBALY MARIATOU, Greffière dudit Tribunal, a rendu le jugement dont la teneur suit :


ENTRE
IB TRANS SARLU, Société à responsabilité unipersonnelle, immatriculée au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier de Niamey sous N° RCCM-NIA-2007-E-2326, et dont le son siège social à Niamey, Quartier TALLADJE, BP 13.541 Niamey, tel +227.20.73.31.10/96.54.43.41/93.21.27.57, agissant par l’organe de son gérant, Monsieur YACOUBA ABDOURAHAMANE, assisté de la SCPA LBTI& PATNERS, dont le siège est sis, 86 Avenue du DAMERGOU, Rue PL34, BP : 343, Niamey,  Tel : 20.73.32.70, Fax : 20.73.38.02 ; 
                                                                  Demanderesse d’une part ;
ET
BANQUE INTERNATIONALE POUR L’AFRIQUE AU NIGER S.A. (BIA), Société Anonyme avec Conseil d’Administration, au capital de 7.000.000.000 FCFA, immatriculée au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier de Niamey sous le numéro RCCM : NI-NIM-2003-B-0038 dont le siège social est sis à Niamey, Avenue de la Mairie, B.P. : 10.350 Niamey, tél. : 20 73 31 01/ 02, prise en la personne de sa Directrice Générale, domiciliée ès qualité en ses bureaux ; 
Défenderesse d’autre part ;


LE TRIBUNAL
Attendu que par exploit  en date du 23 octobre 2017 de Maitre MINJO BALBIZO HAMADOU, Huissier de Justice à Niamey,  IB TRANS SARLU es qualité et références sus-indiquées a formé opposition devant le Tribunal de Commerce de Niamey contre l’ordonnance N°65/PTC/NY/2017 du 06 octobre 2017, rendue à son encontre par le Président dudit Tribunal, à l’effet de : 
· Recevoir la société IB TRANS SARLU en son opposition,;
· Procéder à la tentative de conciliation prévue par l’article 12 de l’AUPSRVE ;

En cas d’échec et à titre principal,

· Déclarer l’opposition fondée:
· Dire et juger que la créance dont le recouvrement est poursuivi ne satisfait point aux exigences de l’article 1er de l’AUPSRVE ;
· En conséquence débouter la BIA Niger  de toutes ses demandes, fins et conclusions ; 
· La condamner aux entiers dépens ;

A titre subsidiaire,
· Accorder à la société IB TRANS SARLU un délai de grâce d’un an pour le paiement du montant en principal ;
· Mettre les dépens de l’instance à la charge des parties ; 
 
Conformément aux articles 12 de l’AUPSRVE et 39 de la loi 2015-08 du 10 avril 2015 sur les tribunaux de commerce, le dossier a été enrôlé le 17/08/2017 pour la tentative obligatoire de conciliation ;
A cette date la tentative de conciliation a échoué et conformément aux dispositions des articles 39 alinéa 3 de ladite loi, le dossier n’étant pas en état de recevoir jugement, les parties ont été renvoyées devant le juge de la mise en état, lequel, le 03/11/207 a rendu une ordonnance de refus d’informer et de renvoi devant le tribunal en son audience des plaidoiries du 07/11/2017 ;
A cette date, la composition du tribunal n’étant pas effective, les parties et la cause ont été renvoyées au 14/11/2017 pour une nouvelle audience publique de plaidoirie ; 
Advenue cette date, la BIA Niger, par la voie de son conseil constitué a, avant l’ouverture des débats, informé le tribunal de sa renonciation à l’ordonnance N° 65/PTC/NY/2017 du 06 octobre 2017 redue en sa faveur et faisant l’objet de la présente opposition et sollicite de lui en donner acte ;
Après un échange entre les parties, la partie demanderesse à l’opposition déclare ne pas s’opposer à cette volonté unilatérale de son contradicteur et le tribunal, sans désemparer a rendu son délibéré ainsi qu’il suit ;
PAR CES MOTIFS :
Le tribunal 
Statuant publiquement contradictoirement, en matière d’injonction de payer et en premier ressort ;
En la forme :
· Reçoit l’opposition de IB TRANS SARLU, en la forme ;
Au fond
· Donne acte à la BIA Niger SA de sa renonciation à son ordonnance d’injonction de payer N° 65/PTC/NY/2017 du 06 octobre 2017 rendue par le président du tribunal de commerce de Niamey ;
· Met les dépens à la charge de BIA Niger SA
· Notifie aux parties qu’elles disposent d’un délai d’un (1) mois pour interjeter appel de la présente décision à compter de son prononcé par dépôt de requête d’appel au greffe du tribunal de commerce de Niamey.

Ont signé le Président et le Greffier, les jours, mois et an que suivent.
Suivent les signatures
Pour Expédition Certifiée Conforme
Niamey, le 29  Novembre   2018
LE GREFFIER EN CHEF
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